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DISEGNO DI LEGGE 

•Art. 1. 

È approvata la Convenzione che istitui
sce un libretto di famiglia internazionale, 
firmata a Parigi il 12 settembre 1974. 

TIPOGRAFIA DEL SENATO (1300) T- 2-14 
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Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data alla 
Convenzione di cui all'artìcolo precedente 
a decorrere dalla sua entrata in vigore in 
conformità all'articolo 19 della Convenzione 
predetta. 

Art. 3. 

Con decreto del Ministro dell'interno sa
ranno stabilite le caratteristiche strutturali 
del libretto di famiglia internazionale, in 
conformità alle disposizioni contenute nella 
predetta Convenzione, nonché le, modalità 
necessarie per l'applicazione della Conven
zione stessa e per l'eventuale rimborso del
l'importo relativo al costo del libretto 
stesso. 
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CONVENTION 

créant un livret de famille international 

Les Etats signataires de la présente Convention, membres de la 
Commission Internationale de l'Etat Civil, désireux d'instaurer un livret 
de famille international, 

Sont convenus des dispositions suivantes: 

ARTICLE lBr. 

Lors du mariage, l'officier de l'état civil remet aux époux un livret 
de famille international conforme au modale annexe à la présente Con
vention. 

Aucun livret de famille d'un modèle different ne peut ètre délivré. 

ARTICLE 2. 

Sont portées sur le livret de famille international les énoneiations 
originaires et les mentions ultérieures des actes de l'état civil concernant 
le mariage des époux, la naissance de leurs enfants communs ainsi que 
le décès des époux et de ces enfants. 

L'officier de l'état civil qui a dressé ou transcrit l'acte en porte 
les énoneiations et mentions dans les cases correspondant aux formules 
imprimées du livret. 

ARTICLE 3. 

Des indications diverses, propres à ehaque Etat contractant, peuvent 
en outre fìgurer dans la case prévue a cet effet dans le livret de famille 
international. 

Elles y sont portées par les autorités compétentes ou les personnes 
habilitées dans cet Etat. 

ARTICLE 4. 

Si le livret de famille international n'a pas été délivré lors de la 
celebration du mariage, il peut Tètre ultérieurement, soit par l'officier 
de l'état civil qui a célèbre le mariage ou transcrit Facte de mariage, 
soit par les autorités compétentes de l'Etat dont l'un au moins des 
époux est ressortissant. 
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Si certaines énoneiations ou mentions d'état civil n'ont pas été 
portées sur le livret par l'officier de l'état civil désigné à l'article 2, 
elles peuvent Tètre par les autorités compétentes de TEtat dont Tun 
au moins des époux est ressortissant. 

Ghaque Etat contractant indiquera, lors de la signature, de la 
notification prévue à l'article 18 ou de Tadhésion, les autorités qui sont 
compétentes pour l'application des dispositions du present article. 

ARTICLE 5. 

Les pages du livret de famille international sont numérotées sans 
discontinuité. 

ARTICLE 6. 

Toutes les inscriptions à porter sur le livret de famille international 
sont écrites en caractères latins d'imprimerie; elles peuvent en outre 
étre écrites dans les caractères de la langue qui a été utilisée pour la 
redaction de Tacte auquel elles se réfèrent. 

Elles sont dactylographiées ou, à défaut, manuscrites. 

ARTICLE 7. 

Les dates sont inscrites en chiffres arabes indiquant successivement, 
sous les symboles Jo, Mo et An, le jour, le mois et Tannée. Le jour 
et le mois sont indiqués par deux chiffres, Tannée par quatre chiffres. 
Les neuf premiers jours du mois et les neuf premiers mois de Tannée 
sont indiqués par des chiffres allant de 01 à 09. 

Pour indiquer le sexe sont exelusivement utilises les symboles sui-
vants: F = féminin, M = masculin. 

Pour indiquer la separation de corps, le divorce, Tannuìation du 
mariage, le décès du mari, le décès de la femme et le décès d'un 
enfant sont exelusivement utilises les symboles suivants: Se = sepa
ration de corps; Div = divorce; A = annulation; Dm = décès du 
mari; Df = décès de la femme; De = décès de l'enfant. Ges symboles 
sont suivis de la date et du lieu de Tévènement. 

Le numero d'identiflcation de chacun des époux et des enfants 
est précède du nom de TEtat qui Ta attribué. 

ARTICLE 8. 

Les formules invariables du livret de famille international, à Tex-
elusion des symboles prévus à l'article 7 en ce qui concerne les dates, 
sont imprimées en deux langues au moins, dont la langue ou Tune 
des langues officielles de TEtat où le livret est délivré est la langue 
franeaise. 

A la fin du livret les formules invariables doivent fìgurer au moins 
dans les langues des Etats membres de la Commission Internationale 
de TEtat Civil ainsi que dans les langues anglaise, arabe et espagnole, 
pour autant que ces langues n'ont pas été utilisées pour 1'impression 
de ces formules. 
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ARTICLE 9. 

La signification des symboles utilises dans le livret de famille in
ternational doit y ètre indiquée au moins dans les langues des Etats 
membres de la Commission Internationale de TEtat Civil ainsi que dans 
les langues anglaise, arabe et espagnole. 

ARTICLE 10. 

Si les énoneiations et mentions d'état civil ne permettent pas de 
remplir une case ou une partie de case d'un extrait d'acte, celle-ci est 
rendue inutilisable par des traits. 

ARTICLE i l . 

Les énoneiations et mentions d'état civil portées sur le livret de 
famille international sont datées et revètues de la signature et du sceau 
de Tautorité qui les a portées. Ces énoneiations et mentions ont la 
mème valeur que les extraits d'actes de l'état civil délivrés par ladite 
autorité. 

Ce livret est accepté sans legalisation sur le territoire de chacun 
des Etats liés par la présente Convention. 

ARTICLE 12. 

Le livret de famille international doit ètre mis à jour dès qu'il ne 
correspond plus à la situation exacte. L'officier de l'état civil qui dresse 
un acte dont il doit ètre fait mention dans le livret se fait remettre 
celui-ci en vue de sa mise à jour. 

ARTICLE 13. 

La délivrance du livret de famille international ne donne lieu à 
la perception d'aucun droit. 

Il en est de mème pour Tapposition des inscriptions dans le livret. 

ARTICLE 14. 

Chaque Etat contractant determine le nombre de formules « Extrait 
de Tacte de naissance d'un enfant » que comporterà le livret de famille 
international délivré sur son territoire. 

ARTICLE 15. 

Pour l'application de la présente Convention sont assimilés aux 
ressortissants d'un Etat les réfugiés et les apatrides dont le statut per

sonnel est règi par la loi dudit Etat. 



Atti Parlamentari 6 — Senato della Repubblica — 674 

LEGISLATURA VII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

ARTICLE 16. 

La présente Convention ne fait pas obstacle à Tinsertion au début 
ou à la fin du livret de famille international de renseignements d'in-
térèt general ou locai à Tintention des époux. 

ARTICLE 17. 

Ghaque Etat contractant pourra, lors de la signature, de la notifi
cation prévue à l'article 18 ou de Tadhésion, declarer: 

a) que le livret de famille international sera seulement délivré 
si les intéressés le demandent après que leur attention ait été appelée 
par l'officier de l'état civil sur l'utilità de ce document, aucun autre 
livret de famille ne pouvant ètre délivré; 

b) que pendant un délai ne pouvant excéder dix ans à compter 
de l'entrée en vigueur de la présente Convention en ce qui le concerne, 
le livret de famille international sera seulement délivré si les intéressés 
le demandent et le préfèrent au livret de famille national en usage, 
après que leur attention ait été appelée par l'officier de l'état civil sur 
l'utilité du document international; 

e) que le livret de famille international ne sera délivré sur la 
totalité de son territoire qu'à Texpiration d'un délai ne pouvant excéder 
cinq ans à compter de l'entrée en vigueur de la présente Convention 
en ce qui le concerne et que pendant ce délai le livret de famille 
déjà en usage pourra encore ètre délivré; 

d) que les enfants adoptés ne seront pas mentionnés dans le 
livret de famille international; 

e) qu'il n'appliquera pas l'article 13 ou Tune des dispositions de 
cet article. 

ARTICLE 18. 

Les Etats contractants notifieront au Conseil Federal Suisse Taccom-
plissement des procedures requises par leur Constitution pour rendre 
applicable sur leur territoire la présente Convention. 

Le Conseil Federal Suisse avisera les Etats contractants et le Se
crétaire General de la Commission Internationale de TEtat Civil de 
toute notification au sens de l'alìnea precedent. 

ARTICLE 19. 

La présente Convention entrerà en vigueur à compter du trentlème 
jour suivant la date de dépòt de la deuxième notification et prendra 
dès lors effet entre les deux Etats ayant accompli certe formalité. 

Pour chaque Etat contractant, accomplissant postérieurement la for
malité prévue à l'article precedent, la présente Convention prendra effet 
a compter du trentième jour suivant la date de sa notification. 

Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Gouvernement 
depositane en transmet le texte au secretariat des Nations Unies en 
vue de son enregistrement et de sa publication, conformément à l'ar
ticle 102 de la Charte des Nations Unies. 
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ARTICLE 20. 

Les reserves visées à l'article 17 peuvent ètre retirees totalement ou 
partiellement à tout moment. Le retrait sera notifié au Conseil Federai 
Suisse. 

Le Conseil Federal Suisse avisera les Etats contractants et le Secré
taire General de la Commission Internationale de TEtat Civil de touto 
notification au sens de l'alinea precedent. 

ARTICLE 21. 

La présente Convention s'applique de plein droit sur toute Tétendue 
du territoire métropolitain de chaque Etat contractant. 

Tout Etat pourra, lors de la signature, de la notification, de Tadhé-
sion ou ultérieurement, declarer par notification adressée au Conseil 
Federal Suisse que les dispositions de la présente Convention seront 
applicables à Tun ou plusieurs de ses territoires extra-métropolitains, 
des Etats ou des territoires dont il assume la responsabilité internatio-
nale. Le Conseil Federal Suisse avisera de cette dernière notification 
chacun des Etats contractants et le Secrétaire General de la Commission 
Internationale de TEtat Civil. Les dispositions de la présente Conven
tion deviendront applicables dans le ou les territoires désignés dans 
la notification le soixantième jour suivant la date à laquelle le Conseil 
Federal Suisse aura recu ladite notification. 

Tout Etat qui a fait une declaration conformément aux dispositions 
de l'alinea 2 du present article, pourra, par la suite declarer à tout 
moment, par notification adressée au Conseil Federal Suisse, que la 
présente Convention cesserà d'etre applicable à Tun ou plusieurs des 
Etats ou territoires désignés dans la declaration. 

Le Conseil Federal Suisse avisera de la nouvelle notification chacun 
des Etats contractants et le Secrétaire General de la Commission Inter
nationale de TEtat Civil. 

La Convention cesserà d'etre applicable au territoire visé le soixan
tième jours suivant la date à laquelle le Conseil Federal Suisse aura 
recu ladite notification. 

ARTICLE 22. 

Tout Etat pourra adherer à la présente Convention après l'entrée 
en vigueur de celle-ci. L'acte d'adhésion sera depose auprès du Conseil 
Federal Suisse. Celui-ci avisera chacun des Etats contractants et le 
Secrétaire General de la Commission Internationale de TEtat Civil de 
tout dépót de Tacte d'adhésion. La Convention entrerà en vigueur, 
pour TEtat adherent, le trentième jour suivant la date de dépót de 
Tacte d'adhésion. 

ARTICLE 23. 

La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation de 
durée. Chacun des Etats contractans aura toutefois la faculté de la 
dénoncer en tout temps au moyen d'une notification adressée par écrit 
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au Conseil Federal Suisse, qui en informerà les autres Etats contractants 
et le Secrétaire General de la Commission Internationale de TEtat Civil. 

Cette facuite de dénonciation ne pourra ètre exercée avant T expi
ration d'un délai d'un an à compter de la notification prévue à l'ar
ticle 18 ou de Tadhesion. 

La dénonciation produira effet à compter d'un délai de six mois 
après la date à laquelle le Conseil Federal Suisse aura recu la notifi
cation prévue à l'alinea premier du present article. 

EN FOI DE QUOI les représentants soussignés, dùment autorisés a 
cet effet, ont signé la présente Convention. 

FAIT À PARIS, le 12 septembre mil neuf cent soixante quatorze, en 
un seul exemplaire qui sera depose dans les archives du Conseil Fe
derai Suisse et dont une copie certifiée conforme sera remise par la 
voie diplomatique à chacun des Etats contractants et au Secrétaire Ge
neral de la Commission Internationale de TEtat Civil. 

Pour la République Federale d'AUemagne: 

Pour la République d'Autriche: 

Pour le Rpyaume de Belgique: 

LE COMTE DE KERCHOVE 

Pour la République Frangaise: 
Gonformément aux dispositions de l'article 17 (a) la France declare 

que pendant un délai ne pouvant excéder dix ans à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente Convention, en ce qui la concerne, le livret 
de famille international sera seulement délivré si les intéressés le de
mandent et le préfèrent au livret de famille national en usage, après 
que leur attention ait été appelée par l'officier de l'état civil sur Tutilité 
du document international. 

JEAN LECANUET 

Pour la République de Grece: 
La Grece declare faire usage des reserves prévues à l'article 13/1 

et à l'article 17 {b). 

GEORGES GARAMANOS 

Pour la République Italienne: 
Le Gouvernement italien declare faire usage des reserves prévues 

à l'article 17 par. a) et d). 

RICCARDO MONACO 

Pour le Grand-Buche de Luxembourg: 

HENRI DELVAUX 
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Pour le Royaume des Pays-Bas: 

Pour la République du Portugal: 

Le Portugal declare faire les reserves prévues à les alinéas (a) 
et (e) de l'article 17. 

JOSÉ CARLOS ROSA NOGUEIRA 

Pour la Confederation Suisse: 

Pour la République Turque: 
FIKRET BEREKET 

(Segue il modello di libretto di famiglia internazionale). 
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LIVRET de FAMILLE 
NTERNATIONAL 

(pag. 1 di copertina) 
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LIVRET de FAMILLE INTERNATIONAL 

délivré en application de la 
convention signée à Paris 

le 12 septembre 1974 

(pag. 2 di copertina) 
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| S | | j | | | | | | i | 
^l^lsÉJSS:^-

ifc 
:^|g|I Ì9l | \Sj! 

WSIÈ 
^?;^K|S«S%

; 

|I9ÌIÌIS*
:
I 

:V;-?
: ̂ %&T"V??5/"*'-^-

ÉÉl 
PI*SÌÌS:?S 

p|||I|||||Ì| 
i i i i i l f l l i l 
'^}^

:
f4\>^y0ff 

W*|S|S|Sf|K 
tSiilPlllil-
''JflpfejiSH 
■ y j K ^ l i f e l i S l S k ^ 

llifBlSlll 
IliilBIUS 
Btl l lBlt 
fRlPllPIti 

IBlll 

«vIISftJXÌiSP'K 
^ ■i'?.':^^

i
)yx^<^)!4: 

W^CI^^2;^^/ 

SltftllfttSS 
IPSIIII 
f5*fl^wiis 
IKISSIISÌI 
' •/^^'Sifetó^f';£, 
ttaailSSllfS 
É ^ S S S I i 
];s||i||ti?«* 

ISSfSrSsSiS 
j tìt l i taiif 
5||fife

;
iiì3|| 

| | |u»-^f3Si 

ìSSIIili iSf 
i ^ | ^ I Ì I | f> | | 
iliSSMttSf 

§Éf§Si|ljJ|i 
fiiiiÉtÈStSi 
M i l i l i l 
i§lte§illllf 
ISpISSSiv 
|l|^|fef*f|SS 
^ § l l s l © Ì ! 

ifi§ffi8i31Si'-! 

J||||fe||X;^jl' 

ì ; | | Ì | ^ l f Ì l Ì Ì Ì 
fil^^llUèlVaiS 
lj|ftóì§f|||K: 

| | | ^ | ? g c g | ; 
fPW§S|5f|8 
f^S|aili|S$ 
iwlìllIflM 
ÌÉ||IÌIS|S 
lS(8nlì®l: 
f^fiftf&'f 
llllijllfilislcìv

1 

IKl i l l 
iiiSSiS'Sii;' 
JlliltSlllf 
jiliiSIIsSf 
iltSK ÎlSsf 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 

NOTA BENE. — Il testo facente fede è unicamente quello in lingua 
francese, qui sopra riportato. 

CONVENZIONE 

che istituisce un libretto di famiglia internazionale 

Gli Stati firmatari della presente Convenzione, membri della Com
missione Internazionale di Stato Civile, desiderosi di istituire un li
bretto di famiglia internazionale, 
hanno convenuto quanto segue: 

ARTICOLO 1. 

All'atto del matrimonio, l'ufficiale di stato civile consegna agli sposi 
un libretto di famiglia internazionale conforme al modello allegato alla 
presente Convenzione. 

Non può essere rilasciato alcun libretto di famiglia di modello 
diverso. 

ARTICOLO 2. 

Sono riportati sul libretto di famiglia internazionale le dichiarazioni. 
originarie e le ulteriori annotazioni degli atti di stati civile concernenti 
il matrimonio degli sposi, la nascita dei figli da essi avuti, nonché il 
decesso degli sposi e dei loro figli. 

L'ufficiale di stato civile che ha redatto e trascritto l'atto riporta 
le dichiarazioni e le annotazioni nelle caselle corrispondenti alle voci 
stampate sul libretto. 

ARTICOLO 3. 

Indicazioni diverse, proprie a ciascuno Stato contraente, possono 
inoltre essere apposte nelle caselle previste a tale scopo nel libretto di 
famiglia internazionale. 

Le stesse sono riportate a cura delle autorità competenti o delle 
persone autorizzate in detto Stato. 

ARTICOLO 4. 

Se il libretto di famiglia internazionale non è stato rilasciato al
l'atto della celebrazione del matrimonio, può essere rilasciato successi
vamente, sia dall'ufficiale di stato civile che ha celebrato il matrimonio 
o ne ha trascritto l'atto, sia dalle autorità competenti dello Stato di 
cui almeno uno degli sposi sia cittadino. 

Se alcune dichiarazioni o annotazioni di stato civile non sono state 
riportate nel libretto dall'ufficiale di stato civile indicato all'articolo 2, 
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esse possono essere riportate dalle autorità competenti dello Stato di 
cui almeno uno degli sposi è cittadino. 

Ogni Stato contraente indicherà all'atto della firma, o delle notifi-
che di cui all'articolo 18 o dell'adesione, le autorità competenti per 
l'applicazione delle disposizioni del presente articolo. 

ARTICOLO 5. 

Le pagine del libretto di famiglia internazionale sono numerate senza 
interruzione. 

ARTICOLO 6. 

Tutte le iscrizioni da riportare sul libretto di famiglia internazio
nale sono scritte in caratteri tipografici latini, ma possono anche essere 
scritte negli stessi caratteri della lingua usata per la redazione del
l'atto al quale si riferiscono. 

Le stesse sono dattiloscritte o, in difetto, scritte a mano. 

ARTICOLO 7. 

Le date sono scritte in numeri arabi che indichino, uno dopo l'al
tro, sotto i simboli Jo, Mo e An, il giorno, il mese e l'anno. Il giorno 
ed il mese sono indicati con due cifre, l'anno con quattro cifre. I 
primi nove giorni del mese e i primi nove mesi dell'anno sono indi
cati con le cifre che vanno dal 01 al 09. 

Per indicare il sesso sono usati esclusivamente i seguenti simboli 
F = femminile, M = maschile. 

Per indicare la separazione legale, il divorzio, l'annullamento del 
matrimonio, il decesso del marito, il decesso della moglie e il decesso 
dì un figlio sono usati esclusivamente i seguenti simboli: SC = sepa
razione legale; DIV = divorzio; A = annullamento; Dm = decesso del 
marito; Df = decesso della moglie; De = decesso di un figlio. Questi 
simboli sono seguiti dalla data e dal luogo dell'evento. 

Il numero di identificazione di ciascuno dei coniugi e di ciascun 
figlio è preceduto dal nome dello Stato che lo ha attribuito. 

ARTICOLO 8. 

Le voci invariabili del libretto di famiglia internazionale, fatta ec
cezione per i simboli previsti dall'articolo 7 che riguardano le date, 
sono stampati almeno in due lingue, di cui una è la lingua o una 
delle lingue ufficiali dello Stato in cui il libretto è stato rilasciato e 
l'altra è la lingua francese. 

Alla fine del libretto le voci invariabili devono essere indicate al
meno nelle lingue degli Stati membri della Commissione internazionale 
di stato civile, nonché nelle lingue inglese, araba e spagnola, qualora 
tali lingue non siano state usate per la stampa di tali voci. 

ARTICOLO 9. 

Il significato dei simboli usati nel libretto di famiglia internazio
nale deve essere indicato almeno nelle lingue degli Stati membri della 
Commissione internazionale di stato civile, nonché nelle lingue inglese, 
araba e spagnola. 



Atti Parlamentari — 25 — Senato della Repubblica — 674 

LEGISLATURA VII — DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI 

ARTICOLO 10. 

Se le dichiarazioni e le annotazioni di stato civile non possono es
sere contenute in una casella o in una parte di casella di un estratto 
di atto, questa viene annullata con tratteggi. 

ARTICOLO l i . 

Le dichiarazioni e le annotazioni di stato civile riportate nel li
bretto di famiglia internazionale sono datate e munite delle firme e 
del timbro dell'autorità che le ha riportate. Tali dichiarazioni e anno
tazioni hanno la stessa validità degli estratti di atti di stato civile 
rilasciati da detta autorità. 

Per la validità del libretto nel territorio di ciascuno degli Stati 
legati dalla presente Convenzione, non occorre alcuna legalizzazione. 

ARTICOLO 12. 

Il libretto di famiglia internazionale deve essere aggiornato quando 
non corrisponde più all'esatta situazione. L'ufficiale di stato civile che 
redige un atto di cui si deve far menzione nel libretto ne richiede 
la consegna per aggiornarlo. 

ARTICOLO 13. 

Il rilascio del libretto di famiglia internazionale non dà luogo a 
percezione di alcun diritto. 

Lo stesso vale per l'apposizione delle annotazioni nel libretto. 

ARTICOLO 14. 

Ogni Stato contraente stabilirà il numero di voci « estratto di na
scita di un figlio » che dovrà contenere il libretto di famiglia inter
nazionale rilasciato sul suo territorio. 

ARTICOLO 15. 

Per l'applicazione della presente Convenzione sono equiparati ai cit
tadini di uno Stato i profughi e gli apolidi il cui stato personale è re
golato dalla legge di detto Stato. 

ARTICOLO 16. 

In deroga alla presente Convenzione, possono essere inserite, al
l'inizio o alla fine del libretto di famiglia internazionale, informazioni 
di interesse generale o locale per gli sposi. 

ARTICOLO 17. 

Ogni Stato contraente potrà, all'atto della firma, della notifica di 
cui all'articolo 18 o dell'adesione dichiarare: 

a) che il libretto di famiglia internazionale sarà rilasciato sol
tanto se gli interessati lo richiederanno dopo che l'ufficiale di stato 
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civile avrà richiamato la loro attenzione sull'utilità di detto documen
to, e che nessuno altro libretto di famiglia potrà essere rilasciato; 

b) che per un periodo di tempo non superiore a dieci anni dal
l'entrata in vigore della presente Convenzione il libretto di famiglia 
internazionale sarà rilasciato, soltanto se gli interessati lo richiederan
no, preferendolo al libretto di famiglia nazionale in uso, dopo che lo 
ufficiale di stato civile avrà richiamato la loro attenzione sull'utilità 
del documento internazionale; 

e) che il libretto di famiglia internazionale non sarà rilasciato 
nell'intero suo territorio se non al termine di un periodo dì tempo non 
superiore a cinque anni dall'entrata in vigore della presente Conven
zione e che durante tale periodo il libretto di famiglia già in vigore 
potrà ancora essere rilasciato; 

d) che i figli adottivi non saranno menzionati nel libretto di 
famiglia internazionale; 

e) che non applicherà l'articolo 13 o una delle sue disposizioni. 

ARTICOLO 18. 

Gli Stati contraenti notificheranno al Consiglio federale svizzero lo 
avvenuto adempimento della procedura richiesta dalla loro Costituzione 
per rendere applicabile sul loro territorio la presente Convenzione. 

Il Consiglio federale svizzero darà notizie agli Stati contraenti ed 
al Segretario generale della Commissione internazionale di stato civile 
di tutte le notifiche fatte ai sensi del comma precedente. 

ARTICOLO 19. 

La presente Convenzione entrerà in vigore trenta giorni dopo la 
data di deposito della seconda notifica e avrà effetto da questo momen
to tra i due Stati che abbiano compiuto tale formalità. 

Per ogni Stato contraente che compia successivamente la formalità 
di cui all'articolo che precede la Convenzione entrerà in vigore trenta 
giorni dopo la data della sua notifica. 

Al momento dell'entrata in vigore della Convenzione, il Governo 
depositario ne trasmette il testo al Segretariato delle Nazioni Unite per 
la sua registrazione e pubblicazione, in conformità all'articolo 102 del
la Carta delle Nazioni Unite. 

ARTICOLO 20. 

Le riserve di cui all'articolo 17 possono essere ritirate in tutto o 
in parte in qualunque momento. Il loro ritiro sarà notificato al Con
siglio federale svìzzero. 

Il Consiglio federale svizzero comunicherà agli Stati contraenti ed 
al Segretario generale della Commissione internazionale di stato civile 
tutte le notifiche fatti ai sensi del comma precedente. 

ARTICOLO 21. 

La presente Convenzione si applica di pieno diritto su tutto il 
territorio metropolitano di ogni Stato contraente. 
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Ogni Stato potrà, all'atto della firma, della notifica, dell'adesione o 
successivamente, dichiarare mediante notifica diretta al Consiglio fede
rale svizzero che le disposizioni della Convenzione saranno applicabili 
a uno o più dei suoi territori extra-metropolitani, degli Stati o dei 
territori di cui si assume la responsabilità internazionale. Il Consiglio 
federale svizzero comunicherà quest'ultima notifica ad ogni Stato con
traente ed al Segretario generale della Commissione internazionale di 
stato civile. Le disposizioni della presente Convenzione diventeranno appli
cabili nel territorio o nei territori indicati nella notifica sessanta giorni dopo 
la data in cui il Consiglio federale svizzero avrà ricevuto detta notifica. 

Ogni Stato che ha fatto una dichiarazione in conformità alle di
sposizioni del comma secondo del presente articolo potrà in seguito di
chiarare, in qualsiasi momento, mediante notifica diretta al Consiglio 
federale svizzero, che la presente Convenzione cesserà di essere appli
cabile in uno o più degli Stati o territori indicati nella dichiarazione. 

Il Consiglio federale svizzero comunicherà la nuova notifica ad ogni 
Stato contraente ed al Segretario generale della Commissione di stato 
civile. 

La Convenzione cesserà di essere applicabile a detto territorio ses
santa giorni dopo la data in cui il Consiglio federale svizzero avrà 
ricevuto tale notifica. 

ARTICOLO 22. 

Ogni. Stato potrà aderire alla Convenzione dopo la sua entrata in 
vigore. L'atto di adesione sarà depositato presso il Consiglio federale 
svizzero. Quest'ultimo comunicherà a ciascuno degli Stati contraenti ed 
al Segretario generale della Commissione internazionale di stato civile 
ogni deposito di atto di adesione. La Convenzione entrerà in vigore, 
per lo Stato aderente, trenta giorni dopo la data di deposito dell'atto 
di adesione. 

ARTICOLO 23. 

La presente Convenzione rimarrà in vigore per tempo indetermi
nato. Ogni Stato contraente avrà tuttavia la facoltà di denunciarla 
in qualunque momento mediante notifica scritta diretta al Consiglio fe
derale svizzero, che ne informerà gli altri Stati contraenti ed il Se
gretario generale della Commissione internazionale di stato civile. 

Detta facoltà di denuncia non potrà essere esercitata prima della 
scadenza del termine di un anno a partire dalla notifica di cui all'ar
ticolo 18 o dell'adesione. 

La denuncia produrrà i suoi effetti sei mesi dopo la data in cui 
il Consiglio federale svizzero avrà ricevuto la notifica di cui al primo 
comma di questo articolo. 

IN FEDE DI CHE i rappresentanti sottoscritti, debitamente autorizzati 
a tale scopo, hanno firmato la presente Convenzione. 

FATTO A PARIGI il 12 settembre 1974, in un solo esemplare che 
verrà depositato negli archivi del Consiglio federale svizzero e di cui 
una copia certificata conforme sarà consegnata per via diplomatica a 
ciascuno degli Stati contraenti ed al Segretario generale della commis
sione internazionale di stato civile. 
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Per la Repubblica federale di Germania: 

Per la Repubblica d'Austria: 

Per il Regno del Belgio: 
LE GOMTE DE KERCHOVE 

Per la Repubblica francese: 
Conformemente alle disposizioni dell'articolo 17 (b) la Francia di

chiara che per un periodo di tempo non superiore a dieci anni dalla 
dall'entrata in vigore della presente Convenzione, per quanto la riguar
da, il libretto di famiglia internazionale sarà rilasciato soltanto se gli 
interessati lo richiederanno preferendolo al libretto di famiglia nazio
nale in uso, dopo che l'ufficiale di stato civile avrà richiamato la loro 
attenzione sull'utilità del documento internazionale. 

JEAN LECANUET 

Per la Repubblica di Grecia: 
La Grecia dichiara di far uso delle riserve di cui all'articolo 13/1 

e dell'articolo 17 b). 
GEORGES CARAMANOS 

Per la Repubblica italiana: 

Il Governo italiano dichiara di far uso delle riserve di cui allo 
articolo 17 paragrafi a) e d). 

RICCARDO MONACO 

Per il Granducato di Lussemburgo: 
HENRI DELVAUX 

Per il Regno dei Paesi Bassi: 

Per la Repubblica del Portogallo: 

Il Portogallo dichiara di fare le riserve di cui ai commi a) e e) 
dell'articolo 17. 

JOSÉ CARLOS ROSA NOGUEIRA 

Per la Confederazione Svizzera: 

Per la Repubblica Turca: 
FIKRET BEREKET 


